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les aristocrates, les muscadins et les fédéralistes,
les braves sans-culottes restés dans leurs foyers
ne s’en tiennent pas à des vœux stériles. A
l’exemple des autres communes de la Répu¬
blique, la ville de Caen a voulu aussi porter
son offrande sur l’autel de la patrie, et la dépo¬
ser aux pieds de la Liberté.

« J’appris que nos braves soldats man¬
quaient de souliers, on ne me laisse pas ignorer
que s’ils en eussent eu plus abondamment
à la journée du Mans, c’en était fait des brigands,
pas un seul n’échappait à la juste fureur, à la
sainte vengeance des intrépides défenseurs de
la Liberté. J’en fis part au corps municipal
et, aussitôt, invitation fut faite aux habitants
de la ville de verser dans les magasins militaires
tout le superflu de leurs souliers disponibles.
Cette réquisition, que dis-je, cette réquisition?
cette invitation fraternelle me procura en un
instant mille paires de souliers que j’envoie
au représentant du peuple Laplanche.

« C’est par de pareilles actions que la ville
de Caen veut s’empresser de réparer l’erreur
où l’avait entraînée le prestige de l’éloquence
des Buzot, des Guadet et autres scélérats, immo¬
lés enfin à la vengeance des patriotes trop
longtemps opprimés par eux.

« La Convention nationale oubliera donc
que le fédéralisme eut son trône dans le Cal¬
vados; elle oubliera que des murs de cette ville
sortit le fer assassin du plus vertueux des
hommes. Elle apprendra avec plaisir que pour
consacrer à jamais son retour à la raison, à la
liberté, à la République, cette ville a pris les
mesures les plus actives pour repousser les
rebelles, pour leur interdire l’entrée dans les
départements de la Manche et du Calvados.
Ici, la plus sévère, la plus rigoureuse surveillance
est exercée sur les aristocrates de tout genre,
les faux patriotes mêmes n’échappent pas
aux regards pénétrants. Tous les corps adminis¬
tratifs ont été épurés par la Société populaire;
elle a rejeté les uns, investi les autres de son
entière confiance. Tous ses choix ont été offerts

à la sanction du représentant du peuple La¬
planche. Cet excellent républicain, ce député
montagnard a procuré à la ville de Caen des
avantages trop considérables pour qu’il ne soit
pas regretté. Pendant son séjour ici, justice a
été faite des gens suspects, à la satisfaction
des sans-culottes qui, maintenant, ne formant
plus qu’une même famille de républicains,
vouent tous à l’exécration la horde des tyrans
et des fédéralistes, et sont prêts à verser jus¬
qu’à la dernière goutte de leur sang pour
défendre la Constitution.

« Salut et fraternité.

« Le commandant temporaire,
« Florence. »

Les ouvriers employés au magasin de Tresnel
déposent 535 livres pour les veuves et orphelins
de leurs braves frères d’armes qui ont chassé
les Anglais de Toulon.

Mention honorable (1).
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Suit la lettre des ouvriers employés au maga¬
sin de Tresnel (1).

« Législateurs,

« Vous voyez devant vous les ouvriers et
employés au magasin de Tresnel.

« Transportés de joie des succès éclatants
de leurs braves frères d’armes qui ont chassé
si ignominieusement les traîtres anglais de la
ci-devant infâme ville de Toulon, ils viennent
déposer une somme de 535 livres pour subvenir
aux secours des veuves et orphelins de ces
braves défenseurs.

« Voilà leurs phrases.

« Ce don sera bien reçu, c’est le denier du
vrai sans-culotte. »

(Suivent 9 signatures.)

Les membres du conseil général du départe¬
ment des Bouches-du-Rhône informent la Con¬
vention nationale qu’aussitôt que le décret qui
supprime les présidents et conseils des départe¬
ments leur a été connu, ils se sont empressés
de s’y conformer et de cesser leurs fonctions.

Mention honorable (2).

Suit la lettre des membres du conseil général
du département des Bouches-du-Rhône (3).

Les membres du conseil général du département
des Bouches-du-Rhône, à la Convention na¬
tionale.

« Législateurs,

« Notre obéissance, en manifestant notre
confiance entière en vous, notre soumission à
la loi du légitime souverain peuvent seules jus¬
tifier le choix que le peuple fit de nous, et nous
rendre vrais républicains.

« A peine, législateurs, votre décret qui
supprime les présidents, les conseil des dépar¬
tements nous est-il connu, que nous cessons
nos fonctions. Puisse cet exemple servir de
leçon à ceux qui ne sont pas encore bien péné¬
trés des vrais principes, et devenir le triomphe
de ceux qui ne peuvent bien mériter de la
patrie qu’en restant fidèles à leur serment.

« Nous avons démontré, législateurs, que nous
savions souffrir, braver la mort plutôt que de
trahir nos devoirs.

« Notre seule récompense est le calme d’une
conscience pure et nous n’aspirerons jamais
qu’à la seule gloire de remplir les devoirs de
citoyen.

« Paris, Président; Fabre; Vernet; Lange;
A. Lallemand; Duret; Garin.

« A Marseille, le 2 nivôse, an II républicain. »

Les maire et officiers municipaux, les notables,
le comité révolutionnaire et la Société populaire
de la commune d’Auvers, district de Pontoise, in¬
vitent la Convention nationale à rester à son

(1) Archives nationales, carton G 287, dossier S68,
pièce 36.

(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 253.
(3) Archives nationales, carton G 288, dossier 885,

pièce 7.(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 253.
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poste, et annoncent qu’ils ont envoyé au cheï-lieu
du district toute leur argenterie d’église.

Mention honorable (1).

Compte rendu du Bulletin de la Convention (2).

Les maire, officiers municipaux, les notables,
le comité révolutionnaire et la Société populaire
de la commune d’Auvers, district de Pontoise,
invitent la Convention à rester à son poste et
annoncent qn’ils ont envoyé, au chef-lieu du
district, toute la dépouille de leur église, consis¬
tant en 18 marcs d’argent, 5,500 livres de fonte,
240 livres de cuivre, 600 livres de fer, 240 livres
d’étain et 200 livres de plomb.

La commune, la Société populaire et le comité
de surveillance de Signy-Librecy font part à la
Convention de l’envoi des métaux de leur église,
et des dons qu’ils ont recueillis pour les défenseurs
de la patrie.

Mention honorable (3).

Compte rendu du Bulletin de la Convention (4).

La commune, le comité de surveillance et
la société populaire de Signy-Librecy annon¬
cent à la Convention qu’ils lui envoient 37 marcs
d’argenterie provenant de leur église, et une
bague en or. Ils vont envoyer au département
723 livres de cuivre et deux cloches.

Sur l’invitation du comité de surveillance, les
citoyens ont recueilli 250 chemises pour les
défenseurs de la patrie.

Les citoyens de cette commune prient la Con¬
vention de prendre en considération une péti¬
tion qu’ils ont présentée pour obtenir un secours
de 50,000 livres destinées aux réparations des
ponts et chemins de son territoire.

Le comité révolutionnaire de la section de la
Fontaine-de-Grenelle donne avis qu’il vient
d’envoyer à la trésorerie 43,518 livres, par lui
découvertes dans la maison d’HeUenvilliers
Marbeuf, qui est en état d’arrestation.

Mention honorable (5).

Suit la lettre du comité révolutionnaire de la
section de la Fontaine-de Crenelle (6).

Au Président de la Convention nationale.

Comité révolutionnaire, section
de la Fontaine-de Crenelle,

« 13 nivôse, 2e de la République, une et
indivisible.

« Citoyen Président,
« Nous t’invitons de communiquer à la Con

(1) Procès-verbaux de la Convention, b. 28, p. 254.
(2) Supplément au Bulletin de la Convention du

14 nivôse an II (vendredi 3 janvier 1794).
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 254.
(4) Supplément au Bulletin de la Convention du

15 nivôse an II (samedi 4 janvier 1794).
(5) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 254.
(6) Archives nationales, carton C 287, dossier 868

pièce 30.

vention nationale que nous portons à la Tré¬
sorerie nationale une quantité de pièces d’or
qui étaient enfouies dans la maison d’Hellen-"
villiers-Marbeuf, rue Saint-Dominique, n° 948,
qui est en état d’arrestation. Lesdites pièces
d’or font la somme de trente sept mille six
cent vingt-huit livres, ci ............. 37,628

« Plus en assignats de différentes
valeurs la somme de cinq mille huit
cent quatre vingt-dix, ci ............. 5,890

« Ce qui fait en total la somme de
quarante trois mille cinq cent dix-huit
livres, ci ........................... 43,518

« Lesdits objets provenant de notre sur¬
veillance active.

« Salut et fraternité.

(Suivent 8 signatures.)

« P. S. Plus 32 petites pièces d’argenterie
armoriées, 1 petite passoire à thé, 3 boîtes gar¬
nies en or, avec cercles idem et différentes petits
objets qui sont désignés dans le procès-verbal
que nous enverrons au comité de sûreté géné¬
rale de la Convention nationale. »

Le citoyen maire de la commune de Saint
Martin-de-Valois fait don à la patrie du rembour¬
sement de son office de notaire, et de 4,000 livres
à prendre sur l’indemnité du prix d’un office de
procureur.

Mention honorable (1).

Suit la lettre du citoyen Mabit, maire de la
commune de Saint Martin-de-Valois (2).

« Saint-Martin-de Valois, le 10 frimaire
(sic), l’an II de la République française,
une et indivisible.

« Citoyen Président,

« Je suis chargé par le conseil général de cette
commune, d’exprimer son vœu à la Convention
nationale et de lui demander un décret pour
que le prénom de Valoix soit changé en celui de
la Montagne, par les motifs exprimés dans la
délibération du 29 du 2e mois de l’an présent,
dont je joins ici les 4 premiers exemplaires.

« En mon nom, je fais don à la patrie du rem¬
boursement du prix et de l’indemnité de mon
office de notaire à vie, et de la somme de 4,000 li¬
vres, pour les frais de l’armée révolutionnaire
du Cantal, sur l’indemnité du prix de l’office
de procureur au ci-devant siège d’Aurillac,
que j’avais vendu en 1784, à Jean-Antoine
Fort, qui ne m’avait rien payé suivant sa décla¬
ration authentique du 23 brumaire, ci-jointe.

« Je répéterai sans cesse : Vive la Convention
nationale et la Sainte-Montagne !

« Mabit, maire de la commune de Saint
Martin-de-Valoix, ou plutôt de la Mon¬
tagne, si mes vœux sont accomplis. »

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 254.
(2) Archives nationales, carton F17 1008’, dossier

1507.


	Pagination
	604
	605


